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Info luttes      

A toutes nos organisations CGT de Seine Maritime

       

N°43 
11 décembre 2015  

Le pays s’enfonce dans une spirale dangereuse sur le plan social, économique et 
politique. 

Les gouvernements successifs, en connivence totale avec le MEDEF et avec l’Union 
Européenne ont créé cette situation en : 

 
 engageant la casse des acquis, des conquêtes sociales, et des services publics, 
 massacrant l’emploi, et en laissant 5 millions de privés d’emploi sur le carreau 
 préparant aujourd’hui la casse du Code du travail et la casse des statuts. 

 
Au moment où les salariés sont attaqués quotidiennement, les libertés démocratiques 
sont menacées par un Etat d’urgence permanent : nous avons appris qu’une 
manifestation en ville, des hospitaliers de la ville d’Eu venait d’être interdite. 
 
Il apparait de plus en plus que le gouvernement tente de limiter, voire briser l’action 
syndicale. 
 
La CGT, par son Comité Confédéral National, et par la voix de Philippe Martinez, son 
Secrétaire Général, s’est exprimée clairement : 
 

 pour la protection de la population, ce qui suppose d’arrêter de détruire les 
services publics, 

 contre la guerre et contre les bombardements, 
 pour la défense des libertés démocratiques et contre l’Etat d’urgence. 

 
L’UD CGT de Seine-Maritime appuie ces positions et demande la levée immédiate de 
l’Etat d’urgence. L’UD agit en permanence pour défendre les libertés syndicales, en 
particulier à Air France (320 militants CGT sont montés avec l’UD 76 à Bobigny le 2 
décembre). 
 
Patronat et gouvernement ne marquent pas de trêve dans leurs attaques 
(licenciements, loi Touraine, projet de loi contre le Code du travail). 
 
Pour la CGT, il n’y aura pas de trêve sociale. 
L’UD engage et engagera ses forces aux côtés des salariés en luttes. 
L’UD combat pour bloquer le projet Combrexelle contre le Code du travail. 
 
Pour l’UD 76, il y a urgence sociale à répondre aux revendications des salariés et aux 
propositions CGT : 
 

 hausse des salaires (public et privé) et des pensions 
 défense des services publics, arrêt des privatisations (à l’EDF, à la SNCF…) 
 maintien de tous les emplois – Arrêt des licenciements 
 pas touche au Code du travail et aux statuts. 
 défense de la sécu, arrêt du Pacte de responsabilité 
 défense des droits à la retraite, retour à la retraite à 60 ans 
 réduction du temps de travail avec embauches et maintien des revenus. 

 
Adopté à l’unanimité des 41 présents. 
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Le dossier de la semaine ! 

Le Front national : 
Un danger pour le monde du travail et la démocratie 

Le premier tour des élections régionales a permis à l’extrême droite de réaliser un triste record : après les 4,1 
millions de voix obtenues lors des élections départementales de mars 2015, le FN triple son score des élections 
régionales de 2010. Il récolte plus de 6 millions de voix et est en tête dans 6 régions sur 13.  
 
L’abstention reste très élevée, notamment chez les jeunes : c’est 1 électeur sur 2 en moyenne qui ne s’est pas 
déplacé. 
 
Ces résultats sont encore une fois le signe de la grave crise démocratique et sociale que traverse notre pays et 
sur laquelle la CGT ne cesse d’alerter.  
 
Le chômage et la précarité atteignent des records. La mise en concurrence des territoires accentue les inégalités 
et la relégation. L’absence de réponse au dumping social généré par la mondialisation capitaliste et par les 
impasses des politiques libérales et austéritaires menées en Europe offre un boulevard au repli nationaliste et à 
la préférence nationale.  
 
Ce qui est en cause, ce sont les promesses non tenues et la démission du politique face au marché. La fuite en 
avant dans la dérive sécuritaire est une impasse qui conduit à normaliser le discours de l’extrême droite.  
 
Il y a urgence à ce que les leçons soient tirées. Par le gouvernement qui a renié ses promesses, comme par 
l’ensemble des partis républicains.  
 
Le syndicalisme est aussi interpellé par ce résultat. La CGT, pour ce qui la concerne, renforcera son travail de 
terrain et de proximité. 
 
Le Front national n’est pas un parti comme les autres et constitue une grave menace pour la démocratie et le 
monde du travail. La CGT le combat parce que son approche est fondée sur l’inégalité, en fonction des 
nationalités, des origines, des religions, des couleurs ou des sexes.  
 
Le FN divise et met en opposition le monde du travail, et fait ainsi le jeu du patronat. 
 
Il porte un projet de régression sociale, et notamment l’austérité avec la suppression d’un fonctionnaire sur 
deux dans les collectivités territoriales.  
 
Dans les collectivités qu.il dirige, le FN s’attaque à la culture, aux associations et aux droits des femmes et casse 
le lien social. Il remet en cause notre système de solidarité, en portant la suppression des cotisations sociales. Il 
menace les libertés durement conquises par les travailleurs, la liberté d’expression au travail comme dans la 
société, la liberté de la presse, ou encore la liberté de mobilisation et d’organisation.  
 
La CGT appelle à mettre en échec partout le Front national sur ses prétentions électorales et ses objectifs 
politiques et sociaux. 
 
La CGT continuera à faire vivre la déclaration unitaire intersyndicale de juin 2015 « Vivre ensemble, travailler 
ensemble » et amplifiera le débat avec ses syndiqués et les salariés. 
 
Il y a urgence à ouvrir des perspectives de progrès social en France, en Europe et dans le monde. Plus que 
jamais, la CGT appelle les salariés à s’organiser et à se mobiliser ensemble pour défendre leurs droits et leurs 
libertés et mettre de nouvelles conquêtes sociales à l’ordre du jour. 
 

Montreuil, le 7 décembre. 



 

 

De nombreuses mobilisations ! 



 



 

Lundi matin, les facteurs de la plate-forme de Dieppe se 
mettent en grève avec les syndicats CGT et SUD. Tony Evrard, 
représentant CGT déclare : "Les conditions de travail se sont 
encore dégradées le 21 juillet dernier, avec 4 emplois et deux 
tournées supprimés". 
 
Le piquet de grève de 25 facteurs reçoit l'appui des militants 
de l'UL de Dieppe et de salariés de Dieppe Diffusion Presse. 
 
La Direction dans un premier temps fait le mort. 
Pour obtenir des négociations, les facteurs avec SUD et CGT, 
toujours appuyés par l'UL se rendent en manifestation 
(malgré l'Etat d'Urgence) à la sous-Préfecture. Finalement la 
Direction accepte d'engager des négociations. 
 
Mardi la grève est reconduite, la détermination des facteurs 
oblige la Direction a un recul partiel : 2 emplois sont remis 
temporairement et les horaires sont modifiés. 
 

Lutte :  
Les facteurs de Dieppe en grève ! 



  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Lutte toujours :  
Les SIDEL ! 

Nous appelons 
 
LUNDI 14 DECEMBRE, dès 7H30, SUR LE SITE 
SIDEL OCTEVILLE à une ACTION FORTE décidée 
par  l’intersyndicale SIDEL.  
 
Nous avons besoin de toutes nos forces et 
comptons sur la présence de tous. 
 
D’autre part, vous pourrez les soutenir chaque 
jour dès 7h30 afin de leur apporter un soutien 
constant. 
 
Merci de votre mobilisation. 
 



GUIDE CHSCT 2015 (Nouveau) 

 

Paru le 12 novembre 2015 
 

Hygiène, sécurité, conditions de travail… quelques 

changements à connaître, suite aux nouveautés législatives 

et jurisprudentielles. 

 

- Loi du 14 juin 2013 de sécurisation de l’emploi 

 

- Loi du 17 août 2015 relative au dialogue social 

 

Ce guide est un véritable point d’appui pour faire respecter 

vos droits ! 

Tarif  Public : 10€ TTC 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

 



 


